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LETTRE DE MISE EN CONCURRENCE – 
DEMANDE DE DEVIS
FABRICATION DE 3 JEUX D’ALGUES ADN
Date et heure limites de réception des offres :
15 Avril 2024 à 12h00
Référence :2024-MACH-20
Site : Machines
Contact : Bertrand DEKEUWER
Préambule
Le Voyage à Nantes est une société publique locale (SPL) ayant pour objet, exclusivement pour le compte et sur le territoire de tout ou partie de ses actionnaires, d’affirmer la destination Nantes sur la base de son offre culturelle et touristique.

Dans le cadre de ses missions, la SPL gère plusieurs sites touristiques dont le Château des ducs de Bretagne -le Musée d’Histoire de Nantes et les Machines de l’Ile. La SPL a aussi pour mission de mettre en œuvre la politique touristique de Nantes Métropole et gère ainsi l’Office de Tourisme et ses bureaux d’accueil. La SPL est par ailleurs dirigée depuis son siège social situé rue Crucy à Nantes.

L’activité de la SPL est ainsi principalement répartie sur trois sites géographiques distincts, à savoir :
· Le Château des ducs de Bretagne (Musée d’Histoire de Nantes) : 4 Place Marc Elder - 44000 Nantes ; 
· Les Machines de l’Ile : 2 Boulevard Léon Bureau - 44200 Nantes ; 
· Le siège social : 1-3 rue Crucy - 44000 Nantes. 

Dans le cadre de l’exploitation des Machines de l’Île, il est nécessaire d’assurer une maintenance sur les automates de la Galerie des Machines, du bestiaire peuplant le Carrousel des Mondes marins ainsi que de l’Eléphant. 	Comment by BRISSONNEAU Héloïse: A adapter si besoin CDB ou DPP

I – Objet du marché et stipulations techniques	Comment by DE BONI Alison: Choisissez la rédaction qui vous convient le mieux
La présente consultation a pour objet la fabrication à l’identique et réparation d’éléments du bestiaire, dans les spécificités sont décrites au sein du cahier des charges. 


II – Stipulations encadrant la présente consultation
· Procédure

La consultation est passée sous la forme d’une procédure adaptée, conformément à la procédure interne d’achat du Voyage à Nantes, en application des articles L.2123-1, R.2123-1, et R.2123-4 à R.2123 du code de la commande publique.

· Calendrier prévisionnel

· Le 21 mars 2024 : mise en ligne sur la plateforme « marches-securises.fr » 
· Le 4 avril 2024 : date limite de remise des offres
· Du 5 avril au 9 avril 2024 : analyse des offres / période d’éventuelle négociation
· Le 10 avril 2024 : date estimative d’attribution
· Le 15 avril 2024 : début prévisionnel d’exécution des prestations

· Renseignements complémentaires

Pour tous renseignements complémentaires les candidats devront faire une demande écrite sur la plateforme www.marches-securises.fr, trois (3) jours avant la date limite de remise des offres. Une réponse sera adressée à toutes les entreprises consultées dans les meilleurs délais avant la date limite de remise des offres.

· Délai de validité des offres : 180 jours calendaires à compter de la date limite de réception des offres. En cas de recours à une phase de négociation, ce délai court à compter de la réception des offres finales.	Comment by COSTE Fanny: Obligatoire ??

· Contenu du dossier de consultation des entreprises (DCE)

Le DCE contient l(es)a pièce(s) suivante(s) :
· La présente lettre de mise en concurrence et ses annexes :
· L’annexe 1 « Attestation sur l’honneur »;
· L’annexe 2 « Conditions d’envoi et de remise des plis dématérialisés » ;

· Contenu des candidatures et des offres

Le candidat doit transmettre les documents suivants :

· Au titre de la candidature :
· déclaration sur l'honneur que le candidat n’entre dans aucun cas d'interdiction de soumissionner à un marché public (cf. annexe 1) ;
· références  de prestations similaires exécutées au cours des 3 dernières années ;	Comment by DE BONI Alison: À laisser ou à supprimer selon l’objet du marché
· en cas de sous-traitance, les sous-traitants doivent fournir les mêmes documents et le candidat doit fournir une déclaration de sous-traitance (DC4[footnoteRef:1]) dûment complétée et signée.	Comment by DE BONI Alison: A supprimer si l’objet du marché concerne uniquement de la fourniture (d’huile par ex) car la sous-traitance est interdite dans un marché de fourniture [1:  Accessible ici : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat] 


· Au titre de l’offre :
· la présente lettre de mise en concurrence signée ;
· un devis détaillé pour les prestations listées dans le présent document, signé par la personne habilitée à engager contractuellement l’entreprise ;
· un mémoire technique détaillant : 
· calendrier prévisionnel,
· méthodologie proposée, 
· matériaux proposés, 
· équipe 

· Jugement des candidatures et des offres

Candidatures : les candidats qui ne présenteront pas les garanties financières et techniques suffisantes pour l’exécution du marché seront écartés. Aucun niveau minimum de capacité n’est exigé.

Offres : L’offre économiquement la plus avantageuse sera retenue sur la base des critères indiqués ci-dessous, pondérés de la manière suivante :
- Critère valeur technique : 40%,
- Critère calendrier d’exécution/délai livraison : 10%
- Critère prix des prestations : 50 %


· Négociation

L’Acheteur se réserve le droit d’engager une négociation avec les soumissionnaires classés en 1ère et 2ème position. L’Acheteur se réserve la possibilité de négocier avec plus de soumissionnaires ou avec l’unique soumissionnaire. A cet effet, une ou plusieurs auditions pourront être organisées et des questions pourront être posées au(x) candidat(s) par l’Acheteur.
Le choix final du Titulaire sera effectué par l’Acheteur, à l’issue des négociations, en fonction des critères de jugement des offres définis ci-dessus.

L’Acheteur se réserve la possibilité d’attribuer le marché sans négociation sur la base des offres initiales. 



III – Stipulations administratives
· Durée du marché 

Le présent marché prendra fin à l’échéance de la réalisation de tous les travaux attendus. 

· Caractéristique du prix 

Les prestations sont à prix ferme et non actualisable.

· Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles, présentées par ordre de priorité décroissant, sont les suivantes :
1. la présente lettre de mise en concurrence ;
2. Le présent marché est soumis au Travaux ;
3. l’offre finale de l’entreprise retenue ; 
4. les éventuelles CGV du Titulaire dans la mesure où celles-ci ne sont pas contraires au cahier des charges de la présente consultation et au CCAG éventuellement applicable..

· Dérogations au CCAG - Travaux

Le point « pièces contractuelles » de la présente lettre de mise en concurrence déroge à l’article 4.1 du CCAG- Travaux. 

· Pièces à fournir par le Titulaire du marché

Le Titulaire est invité à déposer les documents cités ci-après sur la plateforme PROVIGIS : 
· attestation de fourniture des déclarations sociales et paiement des cotisations / contributions sociales, disponible auprès de l’Urssaf ; 
· attestation de régularité fiscale prouvant que le candidat est à jour de ses obligations fiscales, disponible sur impots.gouv.fr ;
· liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à l’article L. 5221-2-2° du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail ; le cas échéant, le certificat attestant le versement régulier des cotisations légales aux caisses qui assurent le service des congés payés et du chômage intempéries).

· Facturation

Le Titulaire devra adresser ses factures par format électronique EXCLUSIVEMENT (PDF, JPEG, PNG) à l’adresse mail suivante: factures.fournisseurs@lvan.fr 
Sur la facture, devra être renseignés :
· le nom de votre contact au Voyage à Nantes : bertrand.dekeuwer@lesmachines-nantes.fr ; administration@lesmachines-nantes.fr 
· la référence suivante :  2024-MACH-20
Pour l’envoi de tout document autre que des factures (courriers divers, relances,  relevés,…) le Titulaire pourra s’adresser à compta@lvan.fr ou à son contact administratif au Voyage à Nantes.

IV – Engagement du candidat

Après avoir pris connaissance de la présente lettre de mise en concurrence et des autres documents listés au point « Pièces contractuelles » de la présente lettre de mise en concurrence, le candidat s'engage, dans le respect des conditions visées auxdits documents, à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués dans le devis.

Je / Nous soussigné(s) :
M…………………………..........................................................................................................
Agissant au nom et pour le compte de : ……………………………………………………………………….…...……….
Adresse du siège social : ……………………..…………………………………………………………….………….………….
Numéro de téléphone : ………………………………………………………………………………………………………….….
Numéro d'inscription au RCS : ………………………...........................................


A …………….., le …………………….. 


La signature du présent document emporte signature et engagement sur toutes les pièces contractuelles et notamment sur l’ensemble des documents listés au sein du point « pièces contractuelles » 

Signature du représentant du Candidat dûment habilité aux fins des présentes : 











V – Acception de l’Acheteur

Est acceptée la présente offre pour valoir engagement.

A Nantes, le …………………….. 

Signature du représentant de l’Acheteur, dûment habilité aux fins des présentes : 













Annexe 1 – Attestation sur l’honneur

Je soussigné :	
Agissant pour le compte de la Société :	
Siège social :	
N° d’enregistrement Registre du commerce ou Répertoire des métiers :	

Le candidat déclare sur l’honneur, en application des articles L.2141-1 à L.2141-5, L.2141-8 à L.2141-11 du code de la commande publique :
[bookmark: bookmark2]
a) Condamnation définitive :
· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 225-1, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du Code pénal, à l'article 1741 du Code général des impôts, et à l’article L. 317-8 du Code de la sécurité intérieure, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131 -10 ou 131 -39 du Code pénal ;
[bookmark: bookmark3]
b) Lutte contre le travail illégal :
· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du Code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d'une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du Code du travail ;

c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du Code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même Code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du Code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre ;

f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

g) [bookmark: bookmark4]Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes :
· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées à l’article L. 1146-1 du Code du travail ;
· avoir, au 31 décembre de l’année précédant celle au cours de laquelle a lieu de lancement de la consultation, mis en œuvre l’obligation de négociation prévue à l’article L. 2245-5 du Code du travail ou, à défaut, avoir réalisé ou engagé la régularisation de cette situation à la date de la soumission ;

NB - Les pièces accompagnant le dossier de candidature rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d'une traduction en langue française.

Signature d’une personne avant pouvoir d’engager la société : Nom et qualité du signataire :	
A	, le	

Signature : (En cas de groupement ou de sous-traitance : cette attestation doit être fournie pour chaque membre du groupement, et pour chaque sous-traitant)
Annexe 2 – Conditions d’envoi et de remise des plis dématérialisés sur la plateforme Marchés sécurisés

Les candidats doivent obligatoirement transmettre leurs offres sur la plateforme de dématérialisation www.marches-securises.fr. 

· [bookmark: _Toc513018212]Conditions de la dématérialisation

Les offres devront être transmises avant le jour et l’heure inscrits sur la première page de la lettre de MEC. L’heure limite retenue pour la réception de l’offre correspondra au dernier octet reçu. 

Les offres parvenues après lesdites date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé. 

Afin de pouvoir déchiffrer et lire les documents mis à disposition, le pouvoir adjudicateur invite les soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel le pouvoir adjudicateur pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter l'offre du candidat :

· Adobe® Acrobat®.pdf ;
· Rich Text Format.rtf ;
· .doc ou .xls ou .ppt ;
· .odt, .ods, .odp, .odg ;
· le cas échéant, le format DWF ;
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png.
Le soumissionnaire est invité à : 
· ne pas déposer certains formats, notamment les ".exe" ou « .zip » et « .RAR ou .7Z » ;
· ne pas déposer certains outils, notamment les "macros";
· traiter les fichiers constitutifs de son offre préalablement par un anti-virus. 

· [bookmark: _Toc513018213]Modalités d'envoi des propositions dématérialisées 

Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation www.marches-securises.fr et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. 

En cas de difficulté lors de la remise des offres, le candidat est invité à se rapprocher du support technique de la plateforme : contact@atline.fr/ 04 92 90 93 27.

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. La taille maximum acceptée pour le dépôt des plis est de 30Mo. 

· Conditions de la signature électronique

La signature électronique des pièces du marché n’est pas obligatoire au stade du dépôt des offres. Néanmoins, il est rappelé aux candidats, qu’à ce stade, il est indispensable de signer chacun des documents pour lesquels la signature est requise afin d’éviter des retards dans la notification du marché.

En toute hypothèse, les documents transmis par voie électronique et signés au moyen d’un certificat de signature électronique doivent répondre aux conditions prévues par arrêté du Ministère de l’Economie et des Finances du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans les marchés publics. Ils sont ensuite chiffrés. 

Les catégories de certificats de signature utilisées doivent être conformes au règlement européen du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur (Règlement eIDAS) et référencés sur une liste établie :
 
· pour la France, par le ministre chargé de la réforme de l’Etat : 
https://www.ssi.gouv.fr/uploads/2016/07/tl-fr.pdf

· ou, pour les autres Etats-membres, par la Commission Européenne :
https://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/

Dans ce cas : 

· le certificat doit répondre à des normes équivalentes à celles du Règlement eIDAS ;
· et le signataire doit joindre à son envoi électronique l’adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent au moins la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur. 

Dans tous les cas, les certificats de signature doivent être d’un niveau qualifié et le signataire doit joindre à son envoi électronique la procédure permettant la vérification de la validité de la signature. De plus, seuls les formats de signature PAdES, CAdES et XAdES sont acceptés, et cela conformément à l’arrêté du 12 avril 2018.

Le soumissionnaire reconnaît que la signature à l'aide du certificat électronique qu'il s'est procuré vaut de sa part signature électronique au sens de l'article 1316-4 du code civil, qui entre les parties à la même valeur juridique qu'une signature manuscrite. En cas de désaccord entre les parties, il appartient au soumissionnaire de démontrer que le contenu des offres qu'il a transmises a été altéré. 

Il est rappelé aux candidats qu’il est indispensable de signer chacun des documents pour lesquels la signature est requise et que la signature d’un zip n’est pas valable. De même, une signature manuscrite scannée n’a pas de valeur et ne peut remplacer la signature électronique. Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi. 
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme. 

· Réserves

En cas de programme informatique malveillant ou « virus » : 
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme virus informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. 

Le pouvoir adjudicateur reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté. 

Lorsque le candidat aura transmis son dossier ou document accompagné d’une copie de sauvegarde sur support papier envoyé dans les délais impartis pour la remise des offres, cette copie, identifiée comme copie de sauvegarde sera placée sous un pli scellé et ne sera ouverte que si :
 
· un programme informatique malveillant est détecté ;
· si l’offre informatique n’est pas parvenue dans les délais suite à un aléa de transmission non lié au fonctionnement de la plateforme ;
· si l’offre n’a pas pu être ouverte. 

Le pli contenant la copie de sauvegarde sera détruit par Le Voyage à Nantes s’il n’est pas ouvert. Le pli cacheté contenant la copie de sauvegarde sera envoyé ou remis à l'adresse suivante et portera les mentions suivantes : 

SPL Le Voyage à Nantes
Contact en 1ère page du document : Bertrand Dekeuwer
1-3 rue Crucy
BP 92211
44022 NANTES Cedex 01

Offre pour le marché : 2024-MACH-20
Candidat : ………………

Ne pas ouvrir : Copie de sauvegarde
[bookmark: _Toc513018214]
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